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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 3, insérer l'article suivant:

I. – Au 1er janvier 2025, le taux de la contribution patronale sur les traitements des agents des 
collectivités territoriales et des établissements sanitaires versée à la Caisse nationale de retraites des 
agents des collectivités locales ne peut être supérieur à 31,65 %.

 

II. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité sociale est compensée à due concurrence 
par la majoration de l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code des 
impositions sur les biens et services.
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Cet amendement d'appel des députés socialistes et apparentés vise à empêcher par voie législative la 
hausse du taux de cotisation patronale de la Caisse nationale de retraite des agents des collectivités 
territoriales (CNRACL) de 4 points, et sa compensation partielle.

La hausse annoncée de ce taux par le Gouvernement va en effet pénaliser les employeurs, qui ont 
déjà des moyens très réduits par des années de disette budgétaire.

En outre, cette hausse permet au Gouvernement d'afficher une hausse des dépenses de santé 
("ONDAM") alors qu'il y a là un tour de passe-passe budgétaire, que nous dénonçons avec force.


